
I.  L’OCCIDENT  ATLANTISTE   FACE AU 
MOUVEMENT   DE  LIBERATION  NATIONAL  ET 

SOCIAL  ALGERIEN 
 
L’organisation atlantique, créée à l’initiative et sous le contrôle des USA à la fin 
des années quarante du siècle dernier, avait des objectifs déclarés ouvertement 
antisoviétiques, partagés par les gouvernements de droite et colonialistes des 
grands pays d’Europe occidentale. C’était dans un contexte où ces dirigeants 
avaient amorcé un tournant brutal destiné à effacer les acquis démocratiques et 
sociaux des résistances nationales et populaires contre les occupations nazies. 
Aussitôt, la France s’est empressée d’inclure l’Algérie colonisée dans ce 
dispositif.  
C’était pour ses gouvernants une façon de faire admettre à ses partenaires 
occidentaux que les trois départements algériens étaient bien un prolongement 
de la France, L’argument français s’adressait en premier lieu aux USA qui ont 
toujours lorgné avec convoitise du côté de l’Algérie (cf les épisodes de 1942-43 
et les tensions entre les USA et de Gaulle à ce sujet durant la deuxième guerre 
mondiale). L’argument français le plus acceptable par les américains était celui 
de protéger le  flanc sud du dispositif atlantique européen. Le Sud méditerranéen 
devait en effet, en raison des revendications d’indépendance des pays d’Afrique 
du Nord, être considéré comme le « ventre mou » de l’Europe. On pourrait citer 
nombre de publications réactionnaires qui désignaient déjà à l’époque le 
communisme et l’islam comme les ennemis dont la coalition menaçait 
l’Occident. 
 

L’OTAN et l’Algérie en lutte 
 
Les organisations nationales algériennes, ainsi que le Mouvement algérien de la Paix (auquel 
participaient aussi ces partis et associations) protestèrent vigoureusement contre l’engagement 
imposé à notre pays, au nom d’un statut colonial rejeté par le peuple algérien. Dans un 
mémorandum adressé à l’ONU, le MTLD, principale formation nationale du pays, ajoutait à 
cet argument unanime, un autre beaucoup moins heureux sous la signature de Messali Hadj. Il  
revenait en substance à suggérer que si le « monde libre » voulait lutter contre le 
communisme, les Algériens étaient les plus habilités à le faire.   
 
C’était pour le moins une maladresse que le leader nationaliste aurait gagné à éviter, lui  qui 
quelques années auparavant avait eu le bon sens de mettre en garde ses compagnons de lutte 
contre un alignement sur l’hitlérisme. Sans doute peut-on y voir un effet des illusions 
répandues alors, consistant à miser exagérément sur les contradictions entre les USA et la 
France  et sur l’alignement sans réserve envers les positions de la « Ligue arabe », récemment 
fondée sous les auspices des régimes inféodés aux colonisateurs, britanniques notamment.  
Il y avait aussi  une conception idéologique du nationalisme qui conduisait certains à se sentir 
plus proches de la  famille mondiale des « nationalistes » (désignés ainsi par la presse 
capitaliste mondiale) tels que les réactionnaires comme  Franco opposé aux républicains 
espagnols ou Tchang Kai Chek opposé aux communistes chinois.  



Cette offre de services au « monde libre » (à la fois idéologique et inspirée d’un faux calcul 
tactique) ne sera heureusement plus renouvelée, du moins aussi explicitement. Toujours est-il 
que, même sous des formes plus subtiles (comme l’alignement de certains élus MTLD sur des 
courants atlantistes néocoloniaux tels que celui du maire d’Alger Jacques Chevallier), elle ne 
trouvera pas de  récompense auprès des impérialistes. Dans les jours qui ont suivi les 
premières actions insurrectionnelles du 1er novembre 1954, le gouvernement français 
dépêchait d’urgence sur l’Algérie la division mécanisée stationnée en Allemagne au titre des 
forces de l’OTAN. Signalons en passant que dans ce gouvernement, le sous-secrétaire d’Etat à 
la Guerre était Jacques Chevallier, qui déclarait en mai 1955 : « On ne lutte pas avec des 
moyens légaux contre les hors-la loi …C’est la loi du talion…la seule que comprennent et 
admettent ces populations de l’intérieur simples et fidèles ».1                        
Tout au long de la guerre, l’OTAN et les USA apporteront un soutien militaire et logistique 
constant et important à l’armée d’occupation, en particulier en matière d’équipements contre 
guérilla, dont la France n’était pas bien pourvue, tels que hélicoptères et instruments de 
détection. Par centaines de milliers, combattants ou populations civiles ont subi d’une façon 
ou d’une autre, comme aujourd’hui en Palestine, Liban et Irak, les engins de mort et de 
destruction fabriqués outre Atlantique. J’ai toujours en mémoire les numéros et marques de 
fabrique gravés sur les fragments de roquettes meurtriers que j’ai recueillis sur les lieux (entre 
Barika et l’ex Mac Mahon), où mon frère opérateur radio dans les Aurès, avait laissé sa vie 
avec tout son groupe encerclé et pilonné durant des heures.      

 
Collusion atlantique globale et rivalités collatérales 

 
Bien que les USA et la France aient eu des intérêts et des visions partiellement différentes, les 
deux impérialismes convergeaient sur la nécessité de garder l’Algérie sous la coupe 
atlantique. Le général français Allard, ancien d’Indochine, commandant  la division du 
Constantinois et chef de la division Plan et Opérations du SHAPE (Grand Quartier général 
des Forces  Alliées en Europe) déclarait dans une Conférence faite en novembre 1957 (après 
l’échec de l’agression tripartite contre l’Egypte: « l’axe d’effort principal (de l’URSS) n’est 
pas l’axe direct Est-Ouest, mais un vaste courbe passant par la Chine, l’Extrême Orient, les 
Indes, le Moyen Orient, l’Egypte et l’Afrique du Nord…Il ne manque plus ( à l’URSS après 
l’Indochine et l’Egypte) pour atteindre ce but que d’arracher l’Algérie à la France…La ligne 
de défense arrière, la dernière, passe par la France… ».  
Quant aux USA, tout en apportant leur appui à la France dans ses entreprises coloniales, leur 
calcul dans le cadre global impérialiste était plus subtil. Dès le début de 1953, un bulletin de 
la flotte et des « Marines » US (US Naval Proceedings » estimait : « Si la guerre vient (avec 
l’URSS), il peut être préférable de la faire en Afrique et dans le Moyen Orient ». A la fin de la 
même année, le périodique new-yorkais « The Nation » situait un peu plus les intérêts 
américains dans cette stratégie et faisait remarquer : « En Afrique, on trouve le dernier point 
fort du vieil empire européen et c’est en même temps le seuil le plus prometteur du nouvel 
Empire américain ». 
 
On comprend mieux ainsi les raisons des positions américaines qui dans certaines 
circonstances se démarquaient  des positions sur le terrain de la Grande Bretagne et de la 

                                                 
1 1 Deux années plus tard, Jacques Chevallier se démarquera de la grosse colonisation terrienne et  de ses ultras 
racistes. Il rendra même des services aux dirigeants FLN de la zone autonome d’Alger, dans la période difficile 
de 1956-57. Les historiens pourront démêler dans l’évolution de cette personnalité complexe la part qui revient 
aux sentiments personnels,  humanitaires et d’attachement  à l’Algérie et celle qui s’apparente  à l’itinéraire 
d’autres « amis » des causes arabes que furent Lawrence d’Arabie ou Glubb Pacha le commandant de la Légion 
arabe de Jordanie 



France. Les USA n’étaient pas moins dominateurs que ces deux maîtres des plus grands 
empires coloniaux traditionnels. Mais ils manoeuvraient pour se substituer à eux dans les 
zones d’influence que les deux puissances européennes conservaient encore dans la première 
moitié du vingtième siècle en Asie,  Moyen et Proche-Orient, Afrique et même Europe 
balkanique.   
On comprend pourquoi en octobre 1956, à l’occasion de l’agression contre Suez, dirigée aussi 
bien contre l’Egypte nassérienne que contre notre guerre d’indépendance, on a vu qu’après 
l’ultimatum efficace des dirigeants de l’URSS aux agresseurs franco-britanniques et 
israéliens, les USA ont dans l’urgence retiré à ces derniers une couverture qu’ils leur auraient 
gardée si leur agression avait réussi sans entraîner de réaction  soviétique.  
De la même façon, John Kennedy fera vers la fin de notre guerre de libération une timide 
déclaration en faveur de l’indépendance algérienne. C’est ce même défenseur tardif de la 
liberté des peuples qui inspira et soutint la fameuse et désastreuse invasion qui fut repoussée à 
la baie des Cochons en avril 1961 par le peuple cubain fraîchement libéré. La nouvelle 
position sur l’Algérie ne coûtait plus rien au président des USA : De Gaulle avait lui-même 
déjà tiré ses propres conclusions de la résistance algérienne. La diplomatie américaine était 
soucieuse  de contrecarrer les projets pétroliers et nucléaires de De Gaulle liés au Sahara 
algérien, parallèlement à ses efforts pour secouer la tutelle pesante de l’OTAN et des USA. 
De plus ces derniers étaient fortement préoccupés par les bonnes relations grandissantes entre 
le GPRA (Gouvernement provisoire Algérien) et les pays socialistes.  
 

La fermeté est plus payante 
 
Dans cette guerre diplomatique et psychologique, il me semble que l’Algérie aurait davantage 
gagné si les dirigeants du FLN, tout en maintenant le cap sur une conception du « neutralisme 
positif » tel que conçu à Bandoeng (1955) et redéfini à la conférence des Non Alignés de 
Belgrade (1961), s’étaient montrés moins sensibles au chantage anticommuniste des USA et 
de l’OTAN. L’affirmation plus nette et plus précoce d’une ouverture à tout soutien d’où qu’il 
vienne aurait été plus avantageuse que les professions d’hostilité ou de méfiance envers tout 
engagement ou soutien communiste dont nous avons eu plusieurs exemples durant la première 
moitié de la guerre2.  
 
L’Algérie n’a hérité de ces positions pour le moins ambiguës, que les lourdes séquelles 
d’orientations antisociales et antidémocratiques qui ont prévalu au sein d’une partie du 
mouvement politique et syndical (à travers les rouages bureaucratiques de l’UGTA 
notamment). Rappelons que parallèlement à la mise en place de l’Organisation de l’OTAN à 
la fin des années quarante, la CISL américaine et les « Syndicats Libres » de Irving Brown 
avaient été chargés très officiellement, avec force moyens financiers, journalistiques et 
hommes de main, de diffuser ces orientations en direction de l’Europe et de la Méditerranée. 
On avait vu aussi à la fin des années quarante, certaines tentatives, restées infructueuses, 
d’organisations internationales de la jeunesse inféodées aux USA telle que la WAY (World 
Association of Youth), d’éloigner de l’action radicale les organisations de jeunesse et 
étudiantes algériennes  sous prétexte de spécificité culturelle islamique. 
 

                                                 

2 L’orientation erronée n’a été  reconnue à la lumière de l’expérience et explicitement modifiée qu’à partir de 
1960, soit l’avant-dernière année de guerre. Voir à ce sujet la note intérieure sévèrement autocritique du 
responsable du département de politique étrangère du GPRA, datée du 28 février 1961 (extraits dans « Archives 
de la Révolution algérienne » page 491, Editions Jeune Afrique 1981) 



Pour justifier les réticences initiales envers les pays socialistes pourtant amis et soutiens des 
pays de Bandoeng, certains idéologues ou dirigeants politiques algériens ont alimenté la 
rumeur d’une prétendue hostilité ou froideur des pays socialistes envers la lutte armée 
algérienne pour l’indépendance. Petite parenthèse et témoignage pour l’Histoire. Quand Larbi 
Bouhali, premier secrétaire du Parti Communiste Algérien, condamné et recherché avant le 1er 
novembre 1954, a quitté l’Algérie clandestinement à la fin de 1956, une de ses premières 
rencontres au début de 1957 (avec l’aide des grands partis communistes d’Europe), a été avec 
les Partis Communistes de Yougoslavie et d’Albanie. Ces derniers lui ont assuré qu’ils étaient 
prêts à soutenir de toutes les façons, y compris en armement, la lutte pour l’indépendance.3   
La perte de contact de la direction du PCA avec les dirigeants du FLN, à l’intérieur d’abord à 
partir de 1957 du fait de la répression coloniale, puis à l’extérieur par volonté délibérée des 
dirigeants du FLN, n’a pas permis de les informer de la décision pour la mettre en pratique. 
Un peu plus tard, les rencontres de Larbi Bouhali avec les dirigeants du PC Chinois (dont 
Mao Tsé Toung en personne) et vietnamien ont abouti aux mêmes résultats positifs,  bien 
avant que les dirigeants algériens du FLN ne se décident, encouragés et poussés par l’opinion 
nationale, à prendre à leur tour ces contacts. Il s’est confirmé par la suite que les relations 
officielles que le GPRA en guerre a entamées avec les Etats socialistes, loin de  provoquer un 
durcissement des Etats membres de l’OTAN, ont au contraire exercé une pression utile sur 
eux, vu leurs craintes que cette coopération ne se renforce au détriment de l’influence 
occidentale. 
 

Le poids des pressions atlantistes 
 
Ce rappel des faits ne se veut pas polémique. Son utilité est de confirmer à quel point est 
hasardeuse l’illusion d’échapper au chantage de l’OTAN en croyant tirer bénéfice d’une 
complaisance affichée envers les courants atlantistes, à contre-courant des sentiments ou 
intérêts de son propre peuple. Ce calcul entraîne pour le moins des manques à gagner et la 
sous-estimation des autres alternatives fondées sur la jonction du « compter sur soi » avec les 
alliances nationales et internationales les mieux fondées. 
Deux chefs d’Etat, De Gaulle en France et  Boumediène en Algérie, ont eu après 1962, 
chacun dans les conditions propres de son pays, une certaine volonté de résister aux sirènes 
atlantiques pour sauvegarder leur autonomie de décision et une stratégie nationale de 
développement. Néanmoins, malgré le refus de compromission politique directe avec 
l’hégémonisme des USA, l’emprise économique et idéologique des puissances atlantistes sur 
les deux pays dans des formes différentes ont préparé durant des années le terrain  pour la 
nouvelle offensive des visées atlantistes  américaines, qui se redéploient depuis les années 90 
parallèlement à la globalisation financière.  
En France, des intérêts et secteurs d’activité français considérables se sont mis à la remorque 
des monopoles et de la politique internationale des USA, rendant presque identiques dans ce 
domaine les alternances gouvernementales social-démocrates ou de droite.  
Dans l’Algérie prétendument socialiste, cette emprise grandissante malgré une politique 
extérieure qui se voulait relativement indépendante, a imprégné différents secteurs des 
activités nationales algériennes. Elle a accentué surtout à partir des années 80 les déboires des 
mégaprojets industriels liés aux monopoles occidentaux, un endettement financier 
considérable et la consolidation des clans rentiers au sein du pouvoir oligarchique. Elle a 

                                                 
3 L’information (de quelle source ?) donnée dans le dictionnaire  « Engagements sociaux et mouvement 
national »  sous la direction de René Gallissot, selon laquelle une telle mission avait été accomplie par  Camille 
Larribère en 1956, est inexacte. Ce dernier vivait alors clandestinement à Alger où il coopérait aux activités de 
l’organisation armée des « Combattants de la Libération »    



favorisé la montée  de l’islamisme politique dans ses formes les plus violentes, aggravée par 
la gestion essentiellement sécuritaire et manœuvrière de la crise par le système autocratique. 
On a assisté durant les années 90 à l’irruption économique des monopoles américains qui ont 
tiré profit des graves problèmes de l’Etat algérien au détriment des intérêts français 
traditionnels, plus spécialement dans le domaine des hydrocarbures sahariens. C’est la raison 
de l’acharnement à peine dissimulé avec lequel aux USA, les cercles officiels, médiatiques ou 
même certains universitaires abondaient de commentaires qui souhaitaient et attendaient que 
l’Etat algérien tombe dans leur giron  comme un fruit mûr. On se souvient qu’un de leurs 
arguments frappants au tout début de la crise politique était que l’Algérie cherchait à se doter 
de l’arme atomique. 
 
La phase actuelle est celle où le Pentagone et le département d’Etat s’efforcent de transformer 
leurs avancées économico-financières et médiatiques en avantages diplomatiques et militaires 
plus substantiels, tandis qu’ont régressé de façon spectaculaire dans les statistiques les indices 
du développement humain pour lesquels l’Algérie avait acquis au cours des années 70 une 
grande avance par rapport à la plupart des pays du Machreq et du Maghreb.  
 
Ainsi s’est accentuée dans les domaines les plus vitaux le glissement vers une dépendance 
accrue de l’Algérie envers le système impérialiste. J’aurai l’occasion d’illustrer la part 
importante qui revient dans cette évolution, à la façon dont les puissances atlantiques ont géré 
à leur profit la montée mondiale des conflits à couverture identitaire et religieuse (en 
particulier islamiste) dans leurs formes les plus destructrices avant et durant la décennie 1990. 
 
 
 

II.  … 
 
 
 
 
 
 
 
 

extrait de l’article : 
 

« QUAND DEPUIS 60  ANS L ’OTAN  S ’ INVITE EN MEDITERRANEE ,  
QUELQUES REPERES HISTORIQUES  », 

 
écrit par Sadek Hadejerès, 

Le Quotidien d’Oran les 5 et 8 avril 2007. 
 


